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Cette  réfolution  a été  prife  fous  la  forme  d’urgence  que 
commandoit  la  jutle  impatience  d’une  foule  de  citoyens. 
Votre  commidion  vous  propofe  d’en  approuver  l’aéte  ainfi 
que  les  motifs  qui  lui  ont  fervi  de  bafe.  Les  voici  ; « Con- 
ftdérânc  qu’ayant  déjà  réglé  le  fort  des  tranfadlions  anté- 
lietires  â la  dépréciation  du  papier  • monnoie  , il  n’eft  pas 
moins  inftant  de  fixer  le  mode  de  rembourfemenc  des  obli- 
gations coniraâ:ées  pendant  cette  dépréciation , êc  que  l^in- 
térêt  d*une  foule  de  citoyens  foilicite  à cet  égard  de  promptes 
êc  équitables  mefures , Scc,  »> 

Repréfentans  du  peuple  5 il  ne  faut  pas  fe  flatter.  Tenons 
poLii*  impoflible  de  faire  fur  les  rranfadlions  qui  ont  eu  lieu 
pendant  la  dépréciation  du  p.ipier-moqnoie , une  loi  qui 
ne  foit  pas  fufceptible  de  critiques  nombreufes.  Cette  trille 
vérité  avoir  été  déjà  apperçue  par  les  meilleurs  efpfits  avant 
que  le  Corps  légiflatif  eût  tenté  cette  pénible  entreprife  , 
& les  nombreux  effais  auxquels  on  s’eft  livré  depuis  , l’ont 
portée  jufqii’â  l’évidence»  Nous  voici  au  quatrième;  & l’in» 
térêt  individuel , encore  une  fois  blefle , poufle  de  nouveau 
des  cris  de  douleur;  mais,  fout  en  plaignant  l’infortune  , 
gardons-nous  d’oublier  que  nous  avons  â remplir  des  devoirs 
auflères,  âc  que  la  fenlibilicé  qui  nous  les  feroit  perdre  de 
vue , dégénéreroic  en  foibkfle. 

Au  rang  de  ces  devoirs  fe  trouve  éminemment  placé  celui 
lie.  faire  cefler  enfin  la  trop  longue  lutte  qui  s’efl:  élevée 
entre  les  créanciers  ôc  les  débiteurs  , de  calmer  i’exafpéra- 
tion  née  de  prétentions  réciproquement  outrées  yôc  de  mettre 
un  terme  à l’anxiété  des  familles  incertaines  de  leur  fortune 
' ôc  de  leur  fort. 

Il  faut  favoir  fe  contenter  de  la  médiocrité  5 lorfqn’on  af- 
pireroic  inutilement  à la  perfeébion.  Ici  cette  perteéldon  eft 
démontrée  impolîible  par  la  nature  des  chofes  ; & certes, 
fi  une  loi  fans  défaut  eût  été  faifable  dans  cette  matière , 
qui  peut  douter  quelle  exiflâc  maintenant  après  tant  de 
rentatives  & tant  d efforts  ? 

Cependant , grâce  à l’invention  heureufe  de  cette  échelle  ; 
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de  déprédarîon  , dont  r-ëquké  eile-tnême  a infpîré  l’idée  i , 
on  peur  compter  au  moins  que^  clans  tous  les  cas  où  elle  eft 
applicable  5 il  n’y  a pas  d’injuftice  à redouter.  Elle  prodiiîc 
le  double  effet  d’empêcher  la  ruine  du  débiteur  «|ui , le 
plus  foLîvent , fans  elle  eût  été  obligé  de  rendre  infiniment 
au  delà  de  ce  qu’il  avoit  reçu  > Sc  de  ne  caufer  cependant 
aucun  préjudice  réel  au  créancier  qui,  par  elle,  reçoit  toute 
la  valeur  qu’il  a effedivenjent  délivrée. 

Il  efi:  vrai  que  cette  échelle  falutaire  n’efi  point  toujours 
applicable,  & qu’il  eft  des  cas  où  on  ne  pourroic  en  faire 
ufage  fans  une  injuftice  maniféfte  ; c’eft  là  qu’eft  la  grande 
difficulté. 

Pour^ia  faire difparoitrê, la  commiffion  que  vous  nommâtes 
dans  le  temps  pour.rencire  compte  de  la  réfolution  du 
floréal  J propofâ  une  ouverture  qui  parut  heilreufe , que 
des  hommes  éclairés  regardent  encore  aujourd’hui  comme  lé 
meilleur  -moyen  auquel  on  pût  avoir  recours. 

Ce  fût  d’inftituer  lun  jury  d’cquicé,  donc  le  rôle  feroit  d’ef- 
timer  dans  quels  cas  Fée  belle  de  dépréciation  feroit  rigou- 
reufement  admifiTible  \ dans  quels  autres  il  y auroic  -lieu  à 
diminuer  la  réduâ:ion  , & dans  quels  autres  enfin  toute  ré- 
dudion  feroit  exclue.  Mais  le  Confeil  des  Cinq -- Cents  , à* 
qui  cette  ouverture  a été  foumife , n*a  pas  jugé  à propos 
de  Fadopter.  ^ 

Le  rapport  fait  par  fa  commiffion  le  S vendémiaire  nous 
apprend  les  motifs  de  fon  rems.  vJn  y voit  d’abord  que  nos 
coilègiies  n'ont  pas  cru  qu’un  jury  en  matière  civile  pût  fe 
concilier  avec  U conftication  5c  le  fyftême  judiciaire  qu’elle 
établit.  On  y remarque  ehfuite  , qu’au  fond  le  jury  a été 
regardé  comme  une  infticution  dangereufe  , & comme  une' 
fource  féconde  de  procès  & d’iniiiftices  ; 

Qu’on  a penfé  qu’un  jury  & des  juges  qui  ne  feroient 
«dirigés  par  aucune  loi  ^ 5c  qui  n’auroient  d’autre  guide  que 
leur  manière  de  voir  &:  de  raifonner , outre  Finévitabie 
danger  dé  l’arbitraire,  donnerbient  néceflairemenc  lieu  à 

V A a 


4 

imé  fcândaleufe  diverfîté  de  jiirifprudence  fur  tous  les  points 
de  la  République; 

Qu’enfin , au  lieu  de  transformer  en  quelque  forte  en 
légiflateurs  des  jurés  ôc  des  juges,  il  valoir  beaucoup  mieux 
que  les  véritables  légiflareurs  s’appliqualTent  à faire  eux- 
mêmes,  une  loi  fage  ëc  prévoyante  ^ qui  tarît  la  fource  des 
difficultés  ,,  &^traçât  des  règles  générales  de  dëcifîon  qui  , 
naturellement  êc  fans  effort , puffent  s’appliquer  aux  efpèces 
particulières. 

Sans^  fe  déclarer  pour  Tun  ou  pour  l’autre  de  ces  deux 
fyftêmes , votre  commiffion  fe  bornera  à vous  obferver  qu’il 
a pas  d’apparence,  après  ce  qui  s’eft  pafle  , que  le  jury 
d’équité  prît  jamais  faveur  au  Confeil  des  Cinq-Cenrs  , éc 
qu’ainff  ce  feroit  très-gratuitemenc  qu^on  opineroic  pour  le 
rejet  de  la  réfolurion  , dans  refpérance  d‘’y  voir  prévaloir 
enfin  une  inftitution  qifil  a formellement  repouffee. 

En  général , la  réfoluddn  qui  vous  eft  foumife  , affujettit 
à l’échelle  de  dépréciation  tous  les  prêts  faits  en  aflignats 
ou  mandats  depuis  l’époque  précédemment  déterminée  du 
premier  janvier  1791  jufqu’au  29  melîidor  de  l’an  4 > joi^r 
où  le  papier-monnoie  a ceffé  d’avoir  cours.  Mais,  comme 
votre  commiffion  vous  l’a  déjà  obfervé,  l’appHcation  aveugle 
& rigoureufe  de  Téch^’^e  dans  tous  les  cas , fans  modifi- 
cation êc  fans  nuance , eût  entraîné  de  criantes  injuftices 
que  la  fageffe  du  légiffateur  a dû  prévenir. 

- C’eft'  aufli  de  quoi  l’on  s’eff  très-férieufement  occupé  dans 
la  réfoiution  qui  vous  eft  préfentée. 

D’abord,  lorfqu’il  s’agit  d obligations  à long  terme,  ou 
ftipulées  à un  intérêt  inférieur  au  taux  commun  , la  réfo- 
lution  ne  permet  ati  débiteur  de  réclamer  la  réduélioft 
qu’autant  qu’il  renonce  à ce  double  avantage  ; enfuité  elle 
autorife  le  créancier  ^ dans  tous  les  cas  , à remonter  à l’ori- 
gine de  la  dette , lorfqu'il  a intérêt  d’établir  qu’elle'  prend 
fa  fource  dans  un  prêt  plus  ancien  en  papier-monnoie  , 6c 
qu’il  eft  en  état  d’en  adminiftrer  les  preuves  par  les  moyens 
que  la  loi  du  14  frudidor  a déterminés. 
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Elle  paffe  après  cela  à d’autres  conventions  d une  efpècè 
plus  particulière , mais  dont  la  fréquence  pendant  le  cours 
du  papier- monnoie  réclamoit  fpécialement  rattentlon  du 
légiflatenr , Ôc  foUicitoit  des  difpofîtions  générales  qui  puifent 
prévenir  la  diverflté  de  jutifprudence,  & la  contrariété  des 
décifîons.  . 

En  ftâtuant  fur  toutes  ces  conventions  > la  réfolu- , 
tion  qui  vous  occupe,  préfère  en  général  les  tempéra- 
mens  de  l’équité  à la  rigueur  du  droit,  qui  n’ett  plus  qu’une 
grande  injuftice  lorfqù'^^elle  froilTe  fans  ménage'ment  les 
intérêts  de  ceux  contre  lefquels  on  l’applique. 

Dans  cette  catégorie  fe  placent  les  fubrogations  à des 
privilèges  ou  hypothèques , les  ceiîions  & délégations  par- 
faites ou  imparfaites , les  etigagemens^  des  dépofitSires  & 
des  féqueftres  volontaires  & judiciaires,  ceux  des  manda- 
taires à titre  onéreux  ou  gratuit;  les  obligations  dont  le 
capital , fourni  en  papier-monnoie  , a été  ftipulé  rembour- 
fable  en  denrées  , celles  qui  ont  été  contradées  pour  ventes 
de  droits  fucceffifs  ou*  de  chofes  mobilières  ; les  engagemens 
des  tuteurs  Ôc  curateurs  envers  les  mineurs  dont  ils  ont 
adminiftré  les  biens  ; enfin  tout  ce  qui  eft  dû  à titre  de 
pure  libéralité. 

Toutes  ces  efpèces  font  affujetties  par  - la  réfolution  à 
des  règles  communes  Sc  uniformes  qui , fi  elles  n’embrafïent 
pas  tous  les  cas , toutes  les  hypothèfes  auxquelles  peut  don^* 
net  lieu  la  diverfîté  infinie  de  nuances  dont  les  conven- 
tions font  fufceprîbles  j font  du  moins  applicables  à la 
très- grande  majorité.  ' 

Voilà  tout  ce  qu’on  pouvoir  vrai  femblablement  attendre  de 
la  patience  Ôc  du  courage  avec  lefquels  la  cotnmifîîon  du 
Confeil  des  Cinq-Cents  s'efl  livrée  à un  Travail  rebutant  ÔC 
pénible.  Exiget  davantage  y ce  feroit  mécorinoitre  les  bornes 
de  da  prévoyance  humaine.  D’ailleurs , fi  ces  cas  extraordi- 
naires ôc  finguliers  ne  font  point  prévus  par  la  réfolution^ 
il  refte  l’équité  naturelle  , qui  parle  lorfquc  la  loi  pofi rivet 
eft  muette  > ôc  qui  n égare  janaais  le  juge  quand  il  la  cou- 
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fuite  avec  un  cœur  pur  êc  un  efprit  dégagé  de  pré- 
vention. 

Au'furplus  ils  ne  peuvent  point  improuver  que  quelques 
cas  particuliers  foient  laiflés  à la  difciécion  des  iribunai;x  , 
ceux  qui  voudroienc  que  tous  les  cas  indiftiaélement  leur 
fuflent  abandonnés  fans  aucune  loi  qui  mît  des  bornes  à 
leur  pouvoir  , & fans  autre  guide  que  la  confcience  To- 
pinion  des  jurés  &c  des  juges. 

Mais,  dira  t-on  , le  Corps  légiflatif  peur-il  porter  une 
loi  pour  regler  des  conventions  antérieures  à fon  ^xiilence , 
ôc  ne  rencontre- non  pas- dans  une  telle  mcfure  cet  épouvan- 
table effet  rétroaéf if  que  fade  conflit ucionnel  a fi  folemnel- 
lemeni  profcrjt  ? D’ailleurs  efl-il  bien  au  pouvoir  du  légif- 
lateut  de  difioudre  en  c]  seique  forte  des  conventions  for- 
mées par  le  confentement  mutuel  des  contradans  pour 
les  recompoîer d’une  autre  manière,  ôc  fubftiruer  a,infi  fa 
volonté  à l'intention  des  parties  ? 

Non , il  n’y  a pas  de  rétroadiviré  dans  la  réfoiution  qui 
vous  eft  foiimife  , pas  plus  que  dans  la  loi  qui  a décrété 
l’échelle  de  dépréciation.  Toutes  deux  , . à la  vérité  , fla- 
tuent  fur  des  conventions  antérieures  à leur  exifience*  mais 
elles  y ftatuent  parce  que  des  événemens  poflérieurs,  non 
prévus  par  les  lois  préexifianres , avoient  eu  fur  ces  con- 
ventions une  influence  prodigieufe  qui  les  avoir  prefque 
entièremenr  dénaturées.  Dè  là  l’échelle  de  dépréciation , fans 
laquelle  l’ordre  focial  eût  été  livré  à des  convulfions  épou- 
vantables, par  la  fiibflitunon  du  numéraire  métallique  au 
. papier- monnoie  ; de  là  aufil  les  difpofitions  diverfes  que 
renferme  la  réfoiution  qui.  vous  efi  fouœife  , & qui  ne  font 
que  les  indifpenfables  corollaires  du  grand  théorème  poli- 
tique que  vous  avez  confacré  en  adoptant  l’échelle  de  dé- 
préciation. ' 

Nulle  teinte  de  rérroadivité  dans  xoures  ces  mefures 
légifiatives  , parce  qu’elles  prennent  leur  fource  dans  des 
faic.s  nouveaux  , dans  une  grande  viciflirude  , fur  laquelle  la 
légiflation  étoit  & devoit  être  muette,  de  qui,  par  confé- 


quent,  réclamolt  le  fecours  d*tme  loi  nouvelle,  comme ies 
tribunaux  la  réclament  tous  les  jours  iorfqu'un  cas  non  prévu 
par  les  lois  fe  pré  fente  Inopinément  à leur  décilîon. 

Ceci  répond  encore  à l’autre  reproche  qu’on  pourroit  faire 
à la  refülution,'  de  diiroudre  en  quelque  force  les  convenu 
tiens  exiftantes  par  la  volonté  des  parties , pour  les  tccom- 
püfer  d’une  toute  autre  manière  ; car  la  fubftitution  du  nu- 
méraire métallique  au  papier-monnoie,  ayant  changé  du 
tout  au  tout  la  pofition  où  fe  trouvoient  les  contraétans 
au  mernent  4^  la  convention  ^ leurs  vues  , leurs  intentions  , 
i’efprit  qui  les  animoit  , ayant  été,  pour  ainfi  dire,  déjoués 
par  ce  grand  changement , réfultat  d’une  force  majeure , il 
falloir  bien  que  la  loi  prît  en  confi dération  ces  circonftances 
décrives,  que,  par  une  équitable  fiélion , fuppofant  que 
la  convention  étoit  à faire  , elle  la  formât  comme  il  y avoit 
îièü  de  croire  que  les  parties  elles- mêmes  l’eulîènt  formée, 
fi , au'  lieu  de  traiter  fous  le  rapport  du  papicr-monnqie  , 
elles  eu  fient  traité  fous  celui  du  numéraire  métallique. 

D*après  ces  données  générales,  il  tfi:  temps  d’en  venir 
aux  divers  articles  dont  ia  réfolution  eft  compoféc.  Votre 
commifiion  n’a  -jugé  le  premier  fufceptible  d’aucune  obfer- 
vatioii.  Il  efi  ainfi  conçu  ; « Toute  fufpenfi  n de  paiement 
eft  levée  a^  l’égard  des  obligations  énoncées  en  la  préfente, 
furvenues  pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier» 
monnoie.  >» 

Arc.  II.  «c  Les  ©bligations  contraélées  pour  fimpîe  prêt 
en  date  â jour  ou  aucrçment , depuis  le  premier  janvier  1791  , 
dans  les  anciens  départemens  de  la  France  , ainfi  que  celles 
contradées  dans  les  départemens  qui  y ont  été  réunis  dans 
i’ile  de  Corfe,  depuis  rintrodudion  dîi  papier  monnoie  dans 
ces  pays  jufqii’à  la  publication  de  la  loi  du  29  mefiidor 
an  4 î feront  ceiifées  confencies  valeur  nominale  du  papier- 
monnoie  ayant  cours,  lorfque  le  contraire  ne  ferâ  pas  prouvé 
par  le  titre  meme , & à défaut  par  des  écrits  émanés  des 
debiteurs,  ou  par  leur  interrogatoire  fur  faits  & articles.  » 

La  différence  établie  par  cet  article  entre  It$  départemens 
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anciens  êc  les  départemens  réunis  , y compris  Tile  de  Corfe; 
écoit,  comme  -on  le  fent,  de  toute  juftice.  Il  n’étoit  pas 
moins  jufte  auffi'que , par  une  préfompcion  légale, on réputâc, 
dans  toute  Tétendue  de  la  période , que  l’article  détermine 
les  obligations  contraâ:ées  valeur  nominale  du  papier- mon- 
noie  5 puifque  c’étoit  la  monnoie  de  l’Etat , 6c  qu’il  fut  même 
une  époque  où  l’on  n’eût  pu  eontraéb^r  autrement  fans  en- 
courir la  peine  de.  mort  ; mais  c’eft  le  fort  de  toutes  les 
préfomptioiîs  5 quelque  puisantes  qu’elles  loient , de  céder 
à la  preuve  contraire  : c’eft  donc  en  fe  rattachant  aux  vrais 
principes  5^ue  l’article  a admis  la  judicieufe  exception  qu’on 
y trouve. 

Art.  IIL  ce  Sont  exceptées  les  obligations  contradées  dans 
la  ci-devant  Belgique,  lefquelles  , en  conformité  de  l’article 
VI  de  la  loi  du  i5  frudidor  an  5 , feront  cenfées  confen- 
cies  en  numéraire  métallique,  à défaut  d’expreflions  con- 
traires. J5 

Cet  article  fe  borne  à confirmer  une  exception  déjà  établie 
par  une  loi  préexiftanre  ; exception  jufte  d’ailleurs,  piiifqu’il 
écoit  de  notoriété  publique  que , pendanr  toute  la  période 
que  fixe  l’article  fécond,  les  obligations  dans  la  ci-devant 
Belgique  avoient  été  contradées  valeur  métallique  comme 


â«2paravant. 

Art.  IV.  c<  Le  montant  des  obligations  défignées  en  l’ar- 
ticle  .II  fera  , fauf  les  conditions  ci-apiès , 6c  pour  toutes 
les  fommes  qui  y ont  donné  lieu  , réduit  en  numéraire  mé- 
tallique, fuivanc  le  tableau  de  dépréciation  ordonné  par  la 


y loi.  « 

Pat  cela  même  que  l’article  II  de  la  réfolurion  répu- 
toit  confemies  valeur  nominale  du  papier- monifoie  toutes 
les -obligations  qui  y font'  rappelées,  il  devenoit  d’une  con- 
féquence  néceflaire  que  celui-ci  fît  fiibir  à toutes  l’échelle 
de  dépréciation  ^ mais  comme  cette  écheib  eft  encièremenc 
en  faveur  du  débiteur  ^ il  fembloic  aufti  de  l’équité  d’ac- 
corder en  retour  quelques  difpofuiaiis  favorables  au  créan- 
cier, c’eft  ce  qui  a- été  fait  par  les  articles  .V  ôc  VU. 
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Act.  V.  €*  Lorf(|ue  i'obligacion’aara  été  paffée  à plus  de  deux 
âns  de  terme  au  deià  de  i epoque  du  29  meiïidorân  quatrième, 
le  débiteur  ne  fera  admis  à demander  îa  rédiidion  eu 
numéraire  métallique  qu  autant  qu’il  aura  légalement  no- 
tifié au  créancier , dans  les  deux  mois  qui  fuivront  la  pu- 
blication de  la  préfente , pour  tout  délai , à peine  de  dé- 
chéance , fa  renonciation  aux  termes  a écheoir  , , avec 
offre  de  rembourfer  le  capital,  réduit  dans  le  délai  d’une 
année,  fans  préjudice  néanmoins  de  la  prorogation  autori- 
fée  par  l’article  iXVIII  ci-apr.ès.  j»  ^ 

Quelques  membres  de  votre  commifîîon  ont  penfé  que 
cet  article  pouvoit  être  juftemenr  critiqué , en  ce  qu’il  fem- 
bloic  reftreint  aux  obligations  â terme,  quoiqua  l’égard  des 
contrats  de  conflitiuion , il  y ait  inconteftablement  parité 
de  raifon  en  faveur  du  créancier. 

Mais  d’autres  ont  jugé  que  cetce  critique  avoir  peu  de  fon- 
dement, 1®.  parce  que  ces  expreffions  ipajjces  à plus  de  deux 
uns  de  terme , font  indéfinies , illimitées , & qu’elles  s’étendent 
fans  diflindion  à tout  ce  gui  excède  le  terme  de  deux  ans 

Î>ar  conféquenc  aux  contrats  de  confiitucion  comme  à tour 
e refte  ; parce  que  l’arcicle  V efi:  corrélatif  â l’article 
premier  dont  il  ne  faut  pas  le  féparer.  Or  que  porte  cet  arti- 
cle premier?  Le  voici:  Les  obligations  contractées pourfimvlc 
prêt  & dette , à jour  ou  autrement.  Cette  exprefîîon  autrement 
efl:  une  expreffion  générique  qui  enveloppe  tout  dans  fou 
univerfalité , èc  qui  ajouteroic , s’il  en  étoit  befoin  , une 
nouvelle  force  aux  termes  déjà  aflez  fignificatifs  qui  fe 
trouvent  employés  dans  rarricle  V.  Mais  veut-on  qu’il  y 
ait  en  effet  de  l’équivoque  ? Eh  bien  ! une  réfolution  in- 
terprétative pourra  facilement  k faire  difparoître  ; mais,  pour 
une  imperfedion  auffi  légère  & au ffi  facile  à réparer  ,%ous 
vous  garderez  bien,  mes  collègues , de  rejeter  une  ïéfo- 
lution  dont  tant  de  circonftances  impérieufss  vous  com- 
mandent la  plus  prompte  approbation. 

Cet  article,  au  furpius , eft  d’une  très -grande  équité. 
Pendant  le  cours  du  papier  - monnoiQ , les  prêteurs  qui 
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ont  accordé  de  longs  termes  â leurs  emprunteurs , ne  les 
ont  accordés , du  moins  en  général  , que  parce  qu’ils  fe 
font  perfuadés  qu a l’expiratioa  de  ces  termes,  le  numé- 
raire métallique  auroit  repris  la  place  du  papier  - monnoie  , 

qu’ainfî  iis  feroient  remboarfés  en  écus,  compîétemenc  ôc 
hns  réduétion.  Mais  le  tableau  de  dépréciation  ayant  trahi 
des  efpérances  cpi’on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  enflent  incon- 
flderément  conçues,  il  étoit  bien  jufté  d’abréger  le  terme 
d’un  long  crédit , qui  n’avoit  eu  pour  principe  ôc  pour  caufe 
qu’une  ipéculatiun  légitime  déçue  par  le  fait  de  la  force 
_ majeure.  ■ , 

Mais  tout  en  accordant  au  créancier  ce  léger  adoucif- 
fement , remarquez , mes  collègues , avec  quels  ménagemens 
la  réfol Liiion  traire  le  débiteur.  D’abord  elle  lui  accorde 
deux  mois  pour  fe  décider  j enfuite  , comme  un  rembour- 
fement  trop  foudain  eut  pu  porter  la  gêne  ôc  peut-être 
même  le  cléfordre  dans  fes  affaires,  elle  lai  laifle.en  outre 
un  an  de  crédit  ; délai  que  les  tribunaux  peuvent  augmentei* 
encore  d’une  autre  année  , . d’après  l’article  VIII  de  la  loi 
du  i5  fruéiidor,  applicable  ici  aux  termes  de  l’article  XVIII 
de  la  réfolutioni,  auquel  celui-ci  renvoie.  Tous  les  tempé- 
ramens  de  l’équité /Ont  donc  été  obfervés  dans  ces  difpo- 
fitipns. 

Art.  VI.  « Le  délai  ci-defliis  ne  coufta,  â l’égard  des  bil- 
lets au  porteur,  ainfi  que  des  billets  â ordre  à longs  termes , 
que  du  jour  de  leur  préfentation. 

“ Le  débiteur  ne  peut  rien  notiiipr  à fon  créancier  , tant  qiv  il 
ne  leconnôît  point  : ij  étoit  donc  ju (le  que  les  délais  ne  com- 
mençaient à courir  que  du  jour  oùdl  a pu  acquérir  cette 
connoiflànce. 

Art.VII.  « Les  rédiîélions  qui  feront  requifes  & ordonnées 
en  exécution  des  articles  IV  & V ei-deirus , ne  pourront  l’être 
qu’a  la  charge  par  le  débiteur  de  payer  au  taux  de  cinq  pour 
-cent  les  intérêts  échus  ou  a écheolr  du  capital  réduit , & 
ce,  fuivant  le  mode  de  paiement  qui  fera  établi,  pour  les  in- 
térêts Ôc  penfi'ons  > par  une  loi  particulière  ; ce  qui  aura  lieu  - 
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cjuand  même , en  confidération  âeè  ternies  ou  aiitfement , îes 
intérêts  du  capital  Fourni  en  papier  - rnonhoie  auroienc  été 
ftipulés  a des  taux  inférieurs  , ou  môme  qu’il  n’en  auroit  été 
ftipuîé  aucun. 

Rien  de  plus  équi table  encore  que  cés  difpofitions.  Î1  eft 
hors  de  doute  que  celui  qui , dans  le  cours  du  papier  - mon- 
-noie  , a prêté  à un  intérêt  inférieur  au  taux  ordinaire , ou, 
ce  qui  eft  plus  fort,  fans  ftipuler  aucun  intérêt  , n’a  prêté 
aind  que  parce  qu’il  efpéroit  être  un  jour  rembourfé  en 
numéraire  métallique , fans  aucune  rédi.élion.  La  loi  en 
ayant  décidé  autrement,  il  éroit  bien  jufte  que,  pour  le. 
temps  de  crédit  qu’elle  lailTe  au  débiteur,  le  créancier  fut 
rétabli  dans  la  jouiflaiice  d’un  intérêt  légitime  qu’il  n’avoit 
facrifiéen  tout  ou  en  partie  que  d’après  une  efpérance  pro- 
bable , ôc  qui  pourtant  eft  devenue  illufoire  par  l’évé- 
nement. 

,A  RT.  VIÎL  « L’article  a été  controverfé  dans  votre  corn- 
miftion  ; mais  il  a fini  par  obtenir  les  fuffrages  de  la  grande 
majorité.  Voicj  comn^e  il  eft  conçu  : 

« L’article  VU  de.  la  loi  du  i5  fruétidor  dernier  n’eft 
point,  applicable  aux  prêts  en  [Papier  - monnoie , pour  le  rem- 
1 bourfement  defquels  l’emprunteur  s’eft  fournis  de  fournir'  une 
quantité  fixe  de  grains  , denrées  ou  marchandifes  à une 
époque  déterminée,  ou  leur  valeur 'courante  au  temps  de 
l’échéance.  ' 

» Les  engagemens  ainfi  conçus  pourront,  a la  réquifi- 
tion- du  débiteur  , être  réduits  d’après  rëchelle  de  déprécia- 
tion , lorfqu’il  fera  vérifié  que  la  valeur  de  la  quantité  pro- 
mife  de  grains , denrées  ou  marchandifes , excédoic  de  moi- 
tié,  au  temps  du  contrat,  celle  du  capital  prêté;  &fi  le  capi-.- 
tal  n’a  pas  été  exprimé,  la  preuve  de  fa  çonfiftance  pourra 
être  faite  par  d’autres  écrits  du  créancier,  ou  par  fon  in- 
terrogatoire fur  faits  & articles.  » V 

Les  adverfaires  de  l’article  foiitiennent  qu’il  eft  en  con- 
tradiélion  avec  l’article  VIL  de  la  loi  du  i5  fruétidor  , 
donc  la  difpoficion  eft  qu’on  acquittera  en  nuihéraire  mé-  - 


rallîque  fes  obligations  par  lefquelles  on  aura  promis  de 
faire  des  délivrances  en  grains , denrées  , matières  d or  oa 
d’argenç,  ou  autres  marchandifes. 

Si  Téchelle  de  dépréciation,  dit- on  , n’eft  point  appli- 
cable dans  ces  cas , élle  ne  peut  pas  l’être  davantage  dans 
celui  de  l’article  VIII  de  la  réfoiunon. 

La  réponfe  eft  que  l’article  YII  de  la  loi  du  i6  fruc- 
tidor , & celui  qui  vous  occupe^  ftatuenc  fur  des  cas  diffé- 
rens.  Le  premier  fuppofe  une  vente  ; & , dans  cetfe  efpèce  de 
contrat,  les  chances  que  coarenc ^réciproquement  le  vendeur 
êc  l’acheteur,  peuvent  légitimer  én  faveur  du  premier  ce 
qu’il  fait  de  bénéfice,  à quelque  taux  qu’il  s’élève. 

Mais  l’article  que  nous  difçutons  difpofe  dans  le  cas  d’un 
fîmple  prêt , & le  prêt  ne  peut  jamais  être  fufceptiblè  d’un 
bénéfice  illimité. 

A confultcr  la  rigueur  de  la  règle , la  réfolution  eût  pu 
même  fe  montrer  plus  févère,  ôc  réduire,  pour  tout  bénéfice, 
le  prêteur  qui  a ftipulé  fon  rcmbourfement  en  grains  , den- 
rées , marchandifes  , ou  en  leur  valeur , à l’intérêt  ordinaire 
^ commun  du  prêt. 

Mais  le  Confeil  des  Cinq- Cents  a cru,  & avec  rai  fon,  ce 
femble , que  les  conjondures  extraordinaires  & difficiles  où 
nous  nous  fommes  trouvés , exigeôient  qu’on  fe  relâchât 
jufqu’â  un  certain  point  de  la  févéricé  qu’on  eût  montrée 
en  d’autres  temps  ; Ôc  prenant  un. jufte  milieu,  il  n’a  afTu- 
jetti  cctre  efpècç  de  prêt  à l’échelle  de  dépréciation  qu’au- 
tanc  que  la  valeur  de  la  quantité  promife  en  grains,  denrées 
©U  marchandifes , excédoit  de  moitié, au  temps  du  contrat, 
celle  du  capital  prêté.  ' 

Je  ne  fais  fi  je  m’abufe  ; mais  il  me  femble  qu’il  n’y  a pas 
de  prêteur , pour  peu  que  les  bienféances  lui  foient  chères, 
qui  ofât  réclamer  contre  urre  femblable  difpofition. 

Arr.  IX.  « Lorfqu’u ne  obligation  fufceptible  de  rédiic-^ 
rlon  rappellera  un  droit  certain  ou  un  autre  ade  antérieur , 
Ôc  dont  les  caufes  font  néanmoins  poftérieures  au  premier 
janvier  1791,  ou  bien  lorfqu’il  fera  prouvé  de  ia  manière 
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Indiquée  en  l’article  deuxième  que  ladite  obligation  dérive 
d’un  plus  ancien  prêt  en  papier-  monnoie  , la  réduâion  fera 
faite , eu  égard  aux  valeurs  réellement  fournies , en  remon- 
tant à lorigine  de  la  dette  ; le  tout  fans  préjudice  de  Texécn- 
tion  de  la  loi  du  i4  frudidor  dernier  pour  les  obligations 
originairement  dues  .en  elpèces  métalliques.  « 

Cet  article  n’a  éprouvé  aucune  difficulté  dans  votre  com- 
miïïîon  ; il  eft  fondé  fur  ce  grand  principe  qui  a donné  l’être 
à l’échelle  de  dépréciation  elle-même  ? f^voir  : que  le  créan- 
cier ne  doit  recouvrer  ni  plus  ni  moins  que  la  valeur  qu’il  a 
réellement  fournie. 

Art.  X.^«  Quand  le  débiteur  aura  emprunté  une  fomme 
en  papier  - monnoie  pour  fe  libérer  envers  un  autre  créan- 
cier, le  capital  ainfi  prêté  fera  fournis  à l’échelle  de  réduc- 
tion du  jour  de  la  nouvelle  obligation , fans  que  le  nouveau 
créancier  qui  en  a fourni  le  montant , pullfe  fe  prévaloir , 
quant  à ce,  de  la  fubrogatlon  aux  droits  , ainfi  qu’à  l’hy- 
pothèque ou  au  privilège  de  l’ancien  créancier  qui  a été  rem- 
bourfé  de  fes  deniers. 

Il  en  fera  ufé  de  même  à l’égard  du  co  obligé  qu;  s’efî: 
fait  fubroger  aux  droits  d’un  créancier  commun  en  payant 
la  part  d’un  autre  co  - débiteuf.  n» 

Cet  article  a fait , dans  votre  commifîion  , le  fiijet  d’un 
débat  * on  a prétendu  qu’il  s’écaitoit  des  principes  reçus  en 
matière  de  fubrogatiou. 

Il  peut  erre  qu’il  s’en  écarte  jufqii’à  un  certain  point  ; 
mab,  dans  la  matière  qui  vous  occupe  , n’a -t- il  pas  faHii 
fans  cefTe  déroger  au  droit  commun  ? La  g^fande  baie  fur  la- 
quelle s’aflied  tout  le  fyftême  relatif  aux  tranfadions  q’ui  ont 
eu  lieu  pendant  le  cours  du  papier- monnoie  vous  a été  rap- 
pelée tout- â” l'heure  : rendre  au  créancier  la  valeur  qu’il  a 
réélîement  fournie,  ni  plus,  ni  moins;  or  le  créancier,  fii- 
brôgé  nbbtiei2t-il  pas  toute  cette  valeur? 

Par  quel  privilège  fèroic-il  diCpenfé  de  fublr  le  fort 
commun  a tous  les  créanciers?  pourquoi  feroic-il  traité  plus 
favorablement  que  le  créancier  originaire  qui  n’a  reçu  qu^ 
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la  valeur  qu*iî  obtient  îuî  - même  ? Aulïî  cet  article  s’eft  - il 
concilié  la  majorité  des  fufFrages. 

Art.  XL  et  La  réduclion  ci  - deiTus  n’efl:  pas  applicable» 
aux  ümples  ce'lïlons  Sc  tranfports  de  dettes  ; 3°.  aux  en- 
doflemens  .d’effets  négociables  ; aux  délégations  & in- 
dications de  paiement , même  aux  délégations  acceptées.  » 
Dans  tous  ces  cas , & fauF  les  exceptions  légales  , les  cef- 
fionnaires  ou  délégataires  pourront  faire  valoir  en  entier 
les  droits  des  cédans  ou  déléguans  contre  les  débiteurs  cédés 
ou  délégués.  . ' . 

On  a demandé  pourquoi  cette  différence  entre  les  cef- 
lîonnaires  ou  délégataires  Sc  les  créanciers  fubrogés  par  le 
debiteur  aux  droits  d’un  créancier  plus  ancien  : ja  raifoii 
ce  cette  différence  , la  voici.  C’eif  que  , dans  le  cas  de 
Farticle  X ,,  la  dette 'originaire  eff  éteinte  par  rapport  au 
debiteur  , au  moyen  do  paiement  qu’il  en  a fait  à fon 
premier  créancier,  ôc  qu’il  ne  reffe  plus  que ‘la  dette  nou- 
V Jle  cüiuraclée  pour  l’extraélion  de  la  première.  C’elf  doue 
à celle  ci  feulement  qu’il  faut  s’attacher , ék  ,'par  conféquent 
ne  conluUer  que  fa  date  pour  déterminer  le  taux  de  fa 
rédüéfion  ; au  lieu  que  dans  le  cas  de  l’article  XI  , le  dé- 
biteur n'ayant  point  acquitté  fa  dette  , il  n’a  pas  le  droit 
de  prétendre  qu’elle  foit  éteinte  par  rapport  à lui.  peu 
importe  qu’elle  , ait  pafié  d’une  main  dans  une  autre:  ce 
n’en  eff  pas  moins  la  même  dette  , identiquement  la  même. 
Ce  qui  s’ed  fait  entre  le  cédant  & le  ceffionnaire  eft  , 
étranger  au  débiteur , & eet  aâe  dans  lequel  il  n’eft  point 
intervenu  , ne  peut  ni  empirer  , ni  améliorer  fon  fort.  La 
différence  des  deux  efpèces  eft  donc  palpable , ôc  rien  de 
plus  facile  que  de  concilier  les  deux  articles. 

Arr.  XI î.  « Tous  dépofitaires  & féqueftres  volontaires 
ou  judiciaires  feront  valablement  libérés  en  remettant  en 
même  nature  les  fommes  qu’ils  aiuonc  reçues  aux  fufdits 
titres  , de  quelque  caufe  qu’elles  proviennent , ou  leur  valeur 
jrepréfentative  en  papier- mannoie  , iorfqii’elle  aura  été 
échangée  en  conformité  des  lois,' 
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» S©!!^^  demeurent  excepres  ceux  qui  ont  été  en  de- 
meure de  reftifuer  lefdites  valeurs  ^ de  uîôme  que  le? 
dépofitaires  qui  fe  feroîent  fonnais  à en  payer*  Tintérêr.  Dans 
ces  cas  , les  capitaux  légitimement  dus  feront  rembourfés 
en  numéraire  métallique  , néanmoins  d’après  Téchelie  de 
dépréciation  , eu  égard  aux  époques  ^ foie  de  la  demeure  , 
foie  de  la  ftipLîlation  d’insérêc.  » 

Votre  comrniffion  n a trouc^é  cet  article  fiifceptible  d’au- 
cune critique  , & elle  a porté  le  même  jugemenc  de  l’ar- 
ticle Xni , dont  voici  les  termes  : 

Art.  XÎII.  ce  A l’égard  des  mandataires  à titre  onéreux 
ou  gratuit  J qui  auront  reçù  des  fo  nmes  en  papiei-mon- 
noie  pour  le  compte  de  leurs  commetrans  , il  en  lera  ufé 
félon  les  difpofirions  générales  du  droit  ; & ce  dont  iis 
feront  déclarés  débiteurs  fera  réduit  d’après  réchelle  , en 
partant  de  l’époque  où  ils  auront  été  reconnus  en  de- 
meure. 

Art.  XÎV.'  « Les  fommes  dues  , i*.  pour  vente  de  droits 
fucceifiFs^ou  en  conféquence  de  traités  fut  des  droits  & prérem 
tions  de  même  nature  ; 2^.  pour  gages  ou  faiaires  de  domef- 
tiques  , autres  que  ceux  qui  ont  éré  fixés  en  papter-mon- 
noie  ; 3®.  pour  les  émolumens  èc  faiaires  ranr  des  greffiers 
que  de  tous  officiers  miniftériels  , lorfqa’üs  auront  été  taxés 
d^’après  les  anciens  réglemens  , feront  payées  en  numéraire 
métallique  dans  réduàion.  « 

La  première  difpofition  de  cet  article  a éprouvé  d’affiez 
longs  débats.  On  a prétendu,  dans  votre  commiffion  , qu’à 
fuppofer  qu’elle  fût  bonne  en  thèCe  générale  , Jl  eût  fallu 
du  moins  ne  pas  confondre  l’acquéreur  cohéritier  avec 
l’acquéreur  étranger  ; que  le  premier,  obligé  de  payer  en 
numéraire  métallique  & fans  réduéfion  les  droits  fucceffifs 
dont  il  a fait  l’acquifitiQn  , pourroit  erre  expofé  à une  lé- 
fion  énorme  j ce  qui  n’eft  pas  tolérable  entra  co  héritiers. 
On  a ajouté  que  la  difpofition  au  furplus  étoit  générale- 
ment  mauvaife,  puifque  la  vente  devôit  être  réputée  faite 
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valeur  nominale  du  papier-monnoie , & le  prix  par  confé- 
quenc  être  fujec  à Téchelle  de  dépréciation. 

Votre  commiiîion  répond  d’abord  que  l’énorme  léfion 
donr  on  femble  effrayé  n’eft  point  à redouter  pour  le  co- 
héritier acquéreur  de  droits  fucceflifs^  car  il  eft  de  prin- 
cipe que  tdut  premier  acbe  entre  co-héritiers  eh  réputé  par- 
tage : or , en  fait  de  partage , il  y a lieu  â refcihon  pour 
léfion  du  tiers  au  quart. 

Elle  répond  enfuite  que  réchelle  de  dépréciation  ne  lui 
a point  paru  du  tout  applicable  aux  ventes  de  droits  fiic- 
cefîifs.  , 

Qu’on  puifTe  en  faire  l’application  aux  prêts  en  affingats, 
rien  n’eft  plus  évident  ^ car  on  fait  quelle  étoit  la  valeur 
d’opinion  de  cette  monnoie  fiffive  dans  les  diverfes  époques 
de  fa  dépréciation  : on  eft  donc  bien  aftliré^  par'  l’appli- 
cation  de  réchelle  , de  faire  recouvrer  au  prêteur  toute  la 
valeur  qu’il  a réellement  fournie. 

Mais  en  appliquant  l’échelle  au  prix  d’une  vente  de 
droits  fiicceftifs  , peut-on  fe  flarter  c|u’on  'eût  la  même  cer- 
titude. C’eft  ce  qu’il  eft  impofîible  de  foutenir  ? 

Il  ne  s’agit  plus  ici  d’aftignats  dont  la  valeur  d’opinion 
foit  bien  connue  : il  s’agit  d’une  univerfalité  compofée  de 
meubles  , d’immeubles  de  grains,  de  marchandifes  , de 
matières  d’or  & d’argent , &c.  , donc  la  qualité  & la  valeur 
font  également  incertaines  : comment  donc  pourroit-on  fe 
dire  , en  appliquant  l’échelle  : je  donne  au  vendeur  le  vé- 
ritable prix  des  valeurs  qu’il  a réellement  délivrées  ? 

Repréfentans  du  peuple  , l’échelle  de  dépréciation  n^a 
point  été  décrétée  pour  que  le  débiteur  pût  s’enrichir  des 
dépouilles  de  fon  créancier  , mais  uniquement  pour  qu’il 
ne  fût  obligé  de  rendre  que  la  valeur  qu’il  a reçue  en 
efter. 

Jamais  le  créancier  ne  doit  être  expofé  à perdre  la 
moindre  portion  de  cette  valeur  effeélive  \ ôc  la  raifon  en 
eft  bien  fimple  , c’eft  qu’il  a pour  lui  le  droit  Sc  le  titre 
tandis  que  fon  débiteur  n’a  que  réqiiiîé.  Or  l’équité  peuj 
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bien  prévaloir 'tant  qu’elle  ne  porte  pas  une  véritable  at- 
teinte à un  droit  légititn©  ; mais  au  delà  elle  dégénère  en 
une  repréhenfible  fpoliation. 

Dans  le  cas  du  papier-monnoie  , le  créancier  n*a  point  à 
fe  plaindre  j puifqu’en  rairujettilTân^à  l’échelle  , on  (e  borne 
â lui  ôter  ce  que  fa  créance  piéfentoit  d’iilufoire  & de  pu- 
rement idéal , & qu’on  lui  laide  ce^qu’elle  offre  de  réel  & 
de  folide.  Mais  , en  appliquant  l’échelle  à la  vente  de  droits 
fuccelïxfs  , il  pourroit  arriver  qu’on  fît  perdre  au  créancier , 
non  pas  feulement  une  foible  portion  de  îa  légitime  créance  , 
ce  qui  feroit  déjà  une  injuftice  , mais  peut-être  la  plus 
confidérable  partie  de  cette  créance^  ce  qui  feroit  l’excès 
de  l’iniquité. 

On  croit  répondre  à un  inconvénient  fi  grave  en  avan- 
' çant  que  le  vendeur  eft  préfumé  avoir  vendu  valeur  no- 
minale du  papier-monnoie.  Eh  quoi  l fur  une  préfomprion 
très-incertaine  & qui  peut  être  très- fautive  , on  s’expofera 
â faire  fubir  au  ^vendeur  des  pertes  énormes  ! mais  pour- 
quoi ne  préfumeroit-on  pas  de  même  qu’il  a vendu  valeur 
métallique?  Ce  qui  rend  cette  préfomption  très-vraifemblablej 
c’eft  d’abord  qu’ayant  accordé  un  terme , il  a pu  très-raifon- 
nablemént  fuppofer  que  le  numéraire  auroit  repris  la  place 
du  papier-monnoie  avant  l’expiration  de  ce  terme;  liuais  ce 
qui  eh  bien  plus  décifif  encore , c’eft  la  conduite  qu’a 
tenue  l’acquéreur.  ^ 

S’il  eût  acheté  valeur  nominale  du  papier-monnoie  il 
eût  pu  certainement , fans  bleffer  la  juftice  , & même  fans 
s’écarter  de  la  plus  fcrupuleufe  délicacefte  , fe  libérer  en 
papier.  Il  y a plus  : il  auroit  fallu  qu’il  eût  été  le  plus 
iiiGonlidéré  des  hommes  pour  ne  pas  hâter  fon  paiement, 
&c  s’expofer  â refter  débiteur  au  moment  où  le  numéraire 
métallique  fuccéderoit  â la  m'onnoie  hétive.  Eh  effet , le 
terme  du  crédit,  toujours  cenfé  mis  en  faveur  du  débiteur, 
ne  pouvoir  faire''  aucun  obftacle  â ce  paiement.  Cependant 
il  ne  s’eft  point  acquitté  dans  le  temps  : rimjninence  du 
rérablilTement  du  numéraire  dans  la  circulation  n’a  fait  au^. 
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cune  ïîTipreffîon  fur  Ton  efprit;  qu’en  conclure,  fînon  qu’é- 
tant bien  convaincu  qu’il  avoir  contradé  valeur  métallique, 
il  a jugé  que  ia  juftice  & l’honneur  ne  lui  permettoient 
pas  de  s’acquitter  autrement  qu’en  cette  valeur  ? 

Mais  lainanc  toutes  les  ptéfomptions  à l’écart,  fixons- 
nous  à ce  principe  : Techeile  ne  fauroit  être  applicable , 
quand,  par  TefFet  de  cette  mefùre,  le  créancier  courroie  rifque 
de  perdre  une  partie  plus  ou  moins  forte  de  fes  droits  légi- 
times. Or  ce  rifque  exifteroit  Inconteltablement  dans  la 
vente  de  droits  fuccefïiis , où  la  quantité  & la  valeur  des 
chofes  vendues  font  également  incertaines,  & où  le  ven- 
deur de  l’acheteur  , traitant  au  hafard  & à la  grofie  aven- 
turé, fe  font  mis  _par  un  confenteiTient  miitueî  dans  l’im- 
puifï’ance  de  jamais  réclamer,  même  pour  caufe  de  léficn 
énorme. 

C’eft  cette  incertitude  fur  la  quantité  , la  qualité  ôc  la 
valeur  des  chofes  vendues , qui  ne  permet  pas  , comme  dans 
l’article  fuivanr , de  laifTer  à l’acheteur  la  rdîource  de  l’efti- 
mation  : car  fur  quoi  porteroir-elle  ? C’eft  donc  ici  une  pofî- 
tion  forcée , ôc  pour  ne  pas  blefTer  la  juftice  qui  doit  avoir 
la  préférence  fur  tout , il  ne  refte  d’autre  moyen  que  d’aftu- 
jettir  l’acheteur  à payer  valeur  métallique. 

Art,  XV.  tê  La  même  difpofition  aura  lieu  en  ce‘  qui 
concerne  le  prix  des  ventes  des  matières  d’or  de  d’argent, 
marchandifes  Ôc  autres  chofes  mobilières,  ou  pour  four- 
nitures de  grains  ôc  denrées  ; fi  mieux  n’aime  l’acheteur  en 
payer  l’cftimation  aux 'termes  du  contrat , pareillement  en 
numéraire  métallique.  ». 

Votre  cornmiiTîon  a penfé  que  la  juftice  de  cet  article  fe 
faifoic  afiez  fentir  d’elle- même;  elle  a conçu  ia  même  opi- 
nion de  l’article 'fuivant. 

Art.  XVL  ((  Les  tuteurs  ou  curateurs  rendront  aux  mi- 
neurs, en  numéraire  métallique,  i°  les  capita  x c|u  ils 
auront  reçus  en  même  nature  pênciant  la  durée  de  leur 
adminiftration  , d^  donc  ils  n’atuoient  pas  fait  emploi  oans 
les  délais  preferits  par  les  lois  ; a®,  le  prix  eftimatif  des  va- 
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leurs  mobUîères  inventoriées  antérieurement  au  premier 
janvier  1791  , avec  la  crue,  dans  les  pays  où  elle  eft  ufitée  , 
iorfqu’ils  auront  négligé  de  les  faire  vendre  à rencaii  ^ à 
moins  qu’ils  n’en  aient  été  difpenfés  en  tout  ou  en  partie 
par  une  délibératipn  des  parens , ou  par  la  difpolition  du 
père  de  famille. 

« Quant  au%  capitaux  par  eux  reçus  en  papier-monnoie , 
ainû  qu’au  prix  eftimatif  des  valeurs  mobilières  invento- 
riées •depuis  le  premier  janvier  1791  , de  même  qu’aux 
capitaux  provenus  de  la  vente  judiciaire  d’icelles,  les  tu- 
teurs Ôc  curateurs,  à défaut  d’ernploi , ne  feront^ tenus  de 
les  reftituer  que  d’après  l’échelle  de  réduétipn  , félon'  les 
époques;  fî  mieux  li’aimeor  les  mineurs, à l’égard  des  meu* 
blés  5 fe  prévaloir  de  ceux  qui  feront  encore  exillans.  >> 

Les  articles  XVII  ôc  XVIII  ont  été , à runanimicé  , trcju- 
vés  juiles  êc  au  delîus  de  toute  critique  : je  me  bornerai 
donc  à voüS'Cn  lionner  ledure. 

Arc,  XVII.  « Les  fommes , rentes  8c  penfîons  dues  à 
titre  de  pure  libéralité  / par  des  ades  entre  ~ vifs  ou  â caufe 
de  mort,  quand  même  elles  feroient  affèdées  fur  des  fuç- 
celîions  ouvertes  depuis  la  dépréciation  du  papier  monnoie  , 
feront  acquirtées  en  numéraire  métallique,  fauf  la  réludi- 
biliré  defdues  fommes , rentes  & penhons,  dans  les  cas  feu- 
lement où  elle  ed  autoriféé  par  la  loi  du  17  nivôfe  an  2.  » 
Art.  X Vin.  ce  Tout  ce  qui  a été  preferir  par  les  articles 
Vin,  IX  & X de  la  Ipi  du  i,5  frudidor  dernier,  fera 
obfervé  quant  au  délai  qui  peut  être  accordé  aux  débiteurs 
donc  les  dettes  font  échues , ôc  aux  provihons  qui  pourront 
être  requifes  par  les  créanciers.  » ' 

Repréfentans  du  peuple,  k réfoliidon  qui  vous  efl:  fou- 
lîiife  n’acteinc  pas  la  perfedion  fans  doute  ; mais  votre  com- 
miffion  a jugé  qu’elle  ëtoit  toute  aoffi  bonne  que  le  poiivoienc 
permettre  la  nature  des  chofes  ôc  les  difficultés  prefque  in- 
furmontables  contre  lefqueiles  il  a fallu  luîter. 

Il  faut  en  convenir  , cercaines^difpQficions  froilTenî  encore 
le  créancier,  & d’autres  le  débitél^rç'  mais  tout  ce  qui!  y 


^ ^ modérés  dans  ces  deux  clafTes , font 

prêts  a faire  leur  facrifice  pour  arriver  efifin  au  terme  de 
leur  pénible  incertitude ce  qifils  vous  demandent  par  delTus 
tout , c’eft  qU'clle  ne  foit  pas  prolongée. 

Rendez-vous  à leur  vœu  > repréfentans  du  peuple  ; ôc  re- 
nonçant à toute  idée  d’une  perfedion  chimérique , hâtez- 
vous  de  convertir  en  loi  une  réfolution  dont  les  défauts 
tiennent  à Finvincibje  nature  des  chofes , ôc  qui,  après  tout , 
en  offre  beaucoup  moins  qu’on  avoir  lieu  de  le  craindre, 
fî  Ion  en  juge  par  les  obftacles  donc,  la  matière  étoit  hé- 
rilTée.  , 

Votre  commiffion  vous  propofe  d’approuver. 
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